Compte-rendu du conseil municipal de TOUVRE

SEANCE du 19 mai 2016
*****

L’an deux mille seize le dix-neuf mai à dix-huit heures trente minutes

Le Conseil Municipal de la commune de TOUVRE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Madame Brigitte BAPTISTE, Maire.

Date de convocation du Conseil : 11/05/2016

Présents : Mmes BAPTISTE, BLANCHARD, JARTON, BIGOT, REYNAUD, DUBOIS

MM, DUBREUIL, BOURDIN, DOCHE, FARGE, PIOT, REICH

Pouvoir : Mme FOSTAN à Mme BAPTISTE ; M. ANTUNA à M. DUBREUIL

Absent excusé : M. PRIETO

Secrétaire de séance : Mme BLANCHARD

L'ordre du jour de la convocation est le suivant :

· Approbation du compte rendu de la séance précédente
1. Taux de promotion du personnel communal

2. Tarifs périscolaire à la rentrée 2016

3. Tarifs de location pour les associations extérieures à la commune

4. Droit de place concernant les gens du voyage

5. Acceptation de dons

6. Choix des actions du Schéma de Mutualisation avec le Grand Angoulème

7. Eglise : demande d’inscription au titre des bâtiments de France

8. Organisation des cérémonies commémoratives

9. Motion de soutien à la Trésorerie de Ruelle

10. Jouissance de la licence IV communale

11. Questions diverses

12. Informations diverses

Madame le Maire demande aux membres du Conseil Municipal, s’ils acceptent de rajouter 5 points à l’ordre du jour :
· Frelons asiatiques

· Fusion des cdc de Braconne et Charente, Vallée de l’Echelle, Charente Boëme Charraud et la communauté d’agglo de GRANDANGOULEME

· Adhésion à la chambre froide pour les animaux morts

· Adhésion au groupement de commandes des produits d’entretien

· Demande de retrait du Département du Syndicat Mixte pour l’Equipement touristique des forêts domaniales de Braconne et Bois -Blanc

· Commission qui remplace le CCAS

Accord unanime.

ORDRE DU JOUR DE SEANCE

1/ Taux de promotion du personnel communal
Madame le Maire rappelle à l’assemblée que conformément au 2e alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés à un grade d’avancement, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade. Il peut varier entre 0 et 100%.

Vu l’avis du Comité Technique réuni le 27 avril 2016,

Madame le Maire propose à l’assemblée de fixer les ratios d’avancement de grade pour la collectivité  comme suit :

	CAT

(1)
	Cadre d’emplois

(2)
	Grade d’origine

(3)
	Grade d’avancement

(4)
	Taux (%)
	Nombre d’agents promouvables

(5)

	c
	Adjoints techniques territoriaux
	-Adjoint technique territorial de 2ème classe

-Adjoint technique territorial de 1ère classe

-Adjoint technique territorial principal de 2ème classe
	-Adjoint technique territorial de 1ère classe

-Adjoint technique territorial principal de 2ème classe

-Adjoint technique territorial principal de 1ère classe 
	100%

100%

100%
	5

1

1

	c
	Adjoints administratifs territoriaux
	-Adjoint administratif territorial de 2ème classe

-Adjoint administratif territorial de 1ère classe

-Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe
	-Adjoint administratif territorial de 1ère classe

-Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe

-Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe
	100%

  100%

100%
	1

1

1

	c
	Agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles
	ATSEM principal 2ème classe
	ATSEM principal 1ère classe
	100%
	1


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide d’adopter les ratios ainsi proposés.

1 bis / Création de postes 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la Loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le Décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux, 
VU le Décret 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints administratifs, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 19 mai 2016 fixant les ratios des promus- promouvables au sein de la collectivité,

Compte tenu des avancements de grade de l’année 2016, il convient de créer des nouveaux postes.
(  Le Maire propose à l’assemblée :

La création :

· d’un poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe à temps complet à compter du 1er novembre 2016
· d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe à compter du 1er juillet 2016
· d’un poste d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe au 1er décembre 2016.

(  Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les articles 3 et 34,

Vu le tableau des emplois,

Vu l’avis du Comité technique paritaire réuni le 27 avril 2016
DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire 
- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

2/ Tarifs périscolaire à la rentrée 2016

Madame le Maire informe les membres du conseil municipal des décisions qui sont proposées par la commission « Petite enfance, jeunesse communale, affaires scolaires, affaires sociales »

Il convient de délibérer pour approuver ces tarifs.

Proposition « tarifs cantine »:

	
	Commune
	Hors commune

	Repas enfant 
	2.65 euros
	3.65 euros

	Adulte
	4.60 euros
	


Absence : repas décompté au-delà des 4 jours d’absence (lundi-mardi-jeudi-vendredi) ; exception faite des absences anticipées, prévenues 15 jours à l’avance par courrier adressé à Mme Le Maire.

Aucun repas de substitution ne sera proposé.

Il n’y aura pas de tarif dégressif quel que soit le nombre d’enfants.

Proposition « tarif TAP » : 

Maintien des 25 euros/an de l’année passée.

Ce tarif est applicable quelques soit le nombre de cycles suivis.

Proposition «  tarifs garderie » :

Un autre mode de tarification est à l’étude (facturation liée au quotient familial). Il en sera délibéré lors du prochain conseil municipal.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité des membres présents, acceptent ces propositions, applicables à la rentrée scolaire 2016-2017.

Déplacement SIVU transport du mercredi : 

La commune de TOUVRE s’est engagée depuis 2 ans à participer au financement du transport pour les élèves de TOUVRE inscrits le mercredi après-midi, au centre de loisirs, à hauteur de 700 euros.
Il avait été décidé que cet engagement financier était tributaire du nombre d’inscrits à savoir au minimum 5 enfants.

Début septembre 2015, ce nombre de participants était respecté puis il est passé à 4 en février 2016 puis, à 2 en avril 2016 puis, à 1 en mai 2016.

De ce fait, il est décidé que la commune ne reconduira pas son engagement auprès du SIVU dans le transport des enfants de l’école de Touvre au centre de loisirs à moins de 5 enfants à transporter.

En deçà les familles devront se charger d’accompagner leur(s) enfant(s) par leurs propres moyens. La commune s’engage à négocier avec la direction du SIVU afin d’obtenir pour ces familles une autorisation dérogatoire d’accueil.

3/ Tarifs de location pour les associations extérieures à la commune

Madame le Maire propose à l’assemblée de revoir la participation aux charges telles que l’eau, l’électricité, le chauffage, des bâtiments communaux utilisés par les associations et intervenants hors commune.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· DECIDE d’instaurer à compter du 1er septembre 2016 le paiement d’une participation pour les associations et intervenants hors commune qui utilisent les bâtiments communaux.

· FIXE cette participation à 180 € par an.

Pour les associations utilisant le gymnase, si besoin de moquette, le scotch double-face sera à fournir, à la mairie, par l’association avant la pose de cette dernière.
4/ Droit de place concernant les gens du voyage

Reporté ultérieurement.
5/ Acceptation de dons

Madame le Maire informe l’assemblée qu’elle a reçu trois dons au bénéfice de la commune, pour aide à l’achat de fournitures diverses :

· 500 euros (chèque) de Mme DELISLE-CROTEAU Dominique

· 100 euros (chèque)  de M. et Mme RENARD Albert

· 390 euros (espèces) de la Famille HORTICA

Mme le Maire propose d’accepter ces dons et d’en inscrire le montant, 990 €, au compte 7713 « Libéralités reçues » du budget général 2016.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

· ACCEPTE ces dons

· DECIDE de l’inscrire au compte 7713 « Libéralité reçues » du budget général 2016.

· REMERCIE les donataires.

6/ Choix des actions du Schéma de Mutualisation avec le Grand Angoulème

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRé) impose aux EPCI à fiscalité propre l’élaboration de schéma de mutualisation.

Le schéma de mutualisation est un document d’orientations reposant sur la volonté des collectivités concernées, en particulier les communes. Il s’agit d’une convention-cadre qui arrête les grands principes de la mutualisation dont la mise en œuvre repose ensuite sur différents outils juridiques.

C’est dans le contexte de diminution des marges de manœuvre financières que connaissent toutes les collectivités, et de nécessité de faire évoluer nos modes de gestion, que GrandAngoulême a piloté les études qui ont été remises aux communes le 30 mars dernier.

Comme l’avaient exprimé les communes lors du séminaire du 24 septembre 2015 à Fléac, la démarche adoptée repose sur la notion de travailler ensemble et la complémentarité entre les différentes structures.

Ainsi, le travail de co-élaboration en utilisant une méthode participative a permis à chacun d’exprimer ses objectifs, ses attentes et ses besoins.

Les démarches d’ores et déjà initiées par les communes ont été reprises et certaines propositions sont en phase d’être concrétisées.

Par ailleurs, ce schéma été conçu de manière à évoluer en fonction des besoins des communes et de leurs administrés. La progression des échanges fera donc naître les opportunités.

Vu les enjeux de la mutualisation,

Vu le dispositif décrit dans le schéma,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal :

DONNE un avis favorable au schéma de mutualisation de GrandAngoulême.

EST INTERRESSE par : 


· La réalisation d’un site WEB

· La réalisation d’une plateforme d’échanges internet 

· La création d’une centrale d’achat

· La mise en place d’une chambre froide pour animaux morts

7/ Eglise : demande d’inscription au titre des bâtiments de France

Madame le Maire rappelle qu’il a été nécessaire de fermer pour des raisons de sécurité l’Eglise Sainte Marie-Madeleine de Touvre.

Cette église romane a fait l’objet d’un compte-rendu d’état sanitaire, réalisé par les bâtiments de France et nécessite des travaux très importants que la collectivité de ne peut supporter à elle seule.

Cet édifice religieux qui est déjà partiellement inscrit à l’inventaire supplémentaire des bâtiments historiques, justifie un intérêt d’histoire pour la commune.

A ce titre, après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, sollicite auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) l’inscription en totalité de l’église paroissiale.

8/ Organisation des cérémonies commémoratives

Une réunion sera organisée avec les communes voisines et les associations d’anciens combattants, afin d’étudier la possibilité d’organiser des cérémonies commémoratives mutualisées.
L’Association des Parents d’Elèves de Touvre va être sollicitée pour participer à cette cérémonie.
9/ Motion de soutien à la Trésorerie de Ruelle

Le 15 mars 2016, la Directrice Départementale des Finances Publiques de la Charente a réuni les élus de Ruelle, Magnac, Mornac et Touvre pour annoncer la fermeture de la Trésorerie de Ruelle à partir du 1er janvier 2017.

Madame le Maire rappelle que les élus de Ruelle, Magnac, Mornac et Touvre ont décidé de s’unir car ils sont fermement opposés à la fermeture de ce service public qui touche une population de 18 000 habitants.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal

· dénoncent ce choix politique de l’Etat qui n’est qu’un choix économique de courte vision, qui ne correspond  en aucun cas aux besoins de la population du territoire 

· et défendent le maintien d’un service des finances publiques de proximité à Ruelle sur Touvre.

10/ Jouissance de la licence IV communale

Madame le Maire rappelle que la commune est propriétaire d’une licence de débit de boisson de 4ème catégorie.

Madame le Maire précise que depuis 2015, cette licence est louée à titre gracieux à M. Olivier COUSSIERES, actuel buraliste au QUAI 55.

Madame le Maire apporte quelques informations complémentaires et demande à l’assemblée de se prononcer sur le montant de la redevance annuelle.

Après délibération, le Conseil Municipal, accepte la gratuité de cette licence jusqu’au 31 août 2016, fin de bail de M. COUSSIERES.

11/ Lutte contre les frelons asiatiques 
Le département, en partenariat avec les communes, réactive son plan d’action contre la prolifération du frelon asiatique en Charente.

Ce plan prévoit la destruction des nids implantés chez les particuliers par une entreprise conventionnée, agrée. 

Cette initiative du Département relevait cependant, non pas d’une compétence obligatoire, mais d’une démarche volontariste visant à rendre réel un service aux particuliers, tant en milieu urbain qu’en secteur rural.

Cependant, la loi NOTRe du 7 août 2015 a supprimé la clause de compétence générale des départements et limité leur action à des domaines tout à fait circonscrits.

Le Département de la Charente ne peut, dès lors, être lui-même opérateur de la lutte contre le frelon asiatique.

Ainsi le Département a laissé le soin aux communes ou communautés de communes de reprendre la maîtrise d’ouvrage des opérations de lutte contre le frelon asiatique, le Département a prévu de maintenir son engagement financier à un niveau constant en 2016.

Considérant que l’année passée, le Conseil Municipal n’avait pas souhaité adhérer à ce partenariat, Madame le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer pour 2016.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de ne pas adhérer à ce partenariat en 2016.

Cependant, Mme le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur la destruction des nids chez les particuliers,

3 propositions peuvent être envisagées : 

· La commune ne participe pas 

· La commune participe à 50/50

· La commune paie la totalité.

12/ Fusion des communautés de communes de Braconne et Charente, Vallée de l’Echelle, Charente Boëme Charraud et la communauté d’agglomération de Grand Angoulême
Conformément au schéma départemental de coopération intercommunal (SDCI), Madame le Maire informe qu’elle a reçu l’arrété concernant le projet de périmètre d’une nouvelle communauté d’agglomération résultant de la fusion des communautés de communes de Braconne et Charente, de la Vallée de l’Echelle, de Charente Boëme Charraud et de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême.

En application de l’article 35 de la loi NOTRe, les conseils municipaux des communes membres des des communautés de communes de Braconne et Charente, de la Vallée de l’Echelle, de Charente Boëme Charraud et de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême, doivent donner un avis sur ce projet de fusion.

Ainsi, Madame le Maire demande aux membres de se prononcer.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, acceptent cette fusion au 1er janvier 2017.

13/ Demande de retrait du Département de la Charente au Syndicat Mixte pour l’Equipement Touristique des Forêts domaniales de Braconne et Bois Blanc

Suite à la demande du Département de la Charente de se retirer du Syndicat Mixte Braconne Bois Blanc par courrier du 4 mars 2016, et conformément à l’article L 5211-19 du CGCT, le Conseil Syndical demande aux Conseils Municipaux des communes membres de se prononcer sur ce retrait.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, refusent le retrait du Département du Syndicat.

14/ Nouvelle commission « affaires sociales »

Le CCAS n’existant plus en tant qu’entité propre, il est décidé de créer une commission consultative avec les anciens membres du CCAS afin d’aborder les problèmes d’ordre social (colis des ainés, aide ponctuelle …)

Ainsi la nouvelle commission « affaires sociales » se composent des membres suivants :

Mme PELTIER Corinne

M. DE LA RUFFIE Arnaud

Mme VALLADE Solange

M. NICOLAS Robert

Ainsi que des élus suivants :

Mme REYNAUD Eliane

M. ANTUNA Frédéric

M. DUBREUIL Jacques

Mme DUBOIS Séverine

Mme BLANCHARD Gaëlle

M. PRIETO Sébastien

Mme JARTON Florence

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, acceptent la composition de cette nouvelle commission.

****************
L’ordre du jour étant épuisé mais dense, les comptes-rendus de réunions et les questions diverses seront abordés lors d’un prochain conseil municipal.

Fin de la séance 20h10.
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